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[bookmark: _Toc150938404]PRÉAMBULE 
  
L’avantage d’une politique de conditions de travail est évident : les règles y sont clairement définies et chacune des parties sait dans quoi elle s’engage. La politique facilite la gestion en permettant moins de flottement, d’arbitrage et de décisions aléatoires de dernière minute. 
 
Les constats qui justifient une politique de conditions de travail sont : 
 
· La reconnaissance du travail passe aussi par des conditions de travail décentes; 
· L’amélioration des conditions de travail permet : 
 
· une stabilité de l’équipe donc une meilleure qualité de services et une plus grande crédibilité ; 
· une plus grande motivation au travail ; 
· une limitation des transferts de l’État vers un « cheap labor ». 
 
 
Genre : Le générique masculin est utilisé sans discrimination et uniquement dans le but d'alléger le texte. 
 
Primauté : En cas d’incompatibilité entre la Loi sur les normes du travail et la présente politique, la Loi prévaut sur la politique. Il est important de s’y référer lorsque stipulé dans le présent document. 
 
Confidentialité : Tous les renseignements concernant la source, l’emploi, la rémunération et les dossiers du personnel doivent être traités comme strictement confidentiels par tous ceux qui y ont accès et ne pas être révélés. 
 


[bookmark: _Toc150938405]ARTICLE 1 :  BUTS ET OBJECTIFS 
 
1.1 Définir les conditions de travail des employés en ce qui concerne leur rémunération, leurs conditions d’embauche et autres conditions de travail. 
 
1.2 Contribuer à respecter les intérêts des employés, et ce, en accord avec les objectifs de l’organisme. 
 
 
[bookmark: _Toc150938406]	ARTICLE 2 : 	DÉFINITION DES TERMES 
 
[bookmark: _Toc150938407]	 	2.1 EMPLOYEUR 
 
Désigne l’organisme représenté par le conseil d’administration de la Corporation de développement communautaire de la MRC de Bécancour. La 3e partie de la Loi des compagnies identifie le conseil d’administration comme l’instance responsable de tout ce qui concerne les relations de travail. Le conseil d’administration peut, s’il le désire, mandater d’autres instances pour se charger de cette question, mais c’est à lui qu’incombe la responsabilité d’adopter les contrats de travail. 
 
[bookmark: _Toc150938408]2.2 EMPLOYÉ 
 
Désigne toute personne travaillant pour l’employeur moyennant une rémunération.
 
	 	2.2.1 Employé régulier à temps plein  
 
Désigne tout employé dont la semaine régulière de travail comporte au moins 28 heures et dont le contrat se renouvelle automatiquement au poste désigné régulier (voir article 3.1). Les contrats de travail peuvent aussi consigner la permanence d’un poste.
 
	 	2.2.2 Employé régulier à temps partiel 
 
Désigne tout employé dont la semaine régulière de travail comporte moins de 28 heures et dont le contrat se renouvelle automatiquement au poste désigné régulier (voir article 3.1). 
 
2.2.3 Employé contractuel 
 
Désigne tout employé embauché pour un travail spécifique et temporaire dont les conditions de travail sont définies par un contrat de travail à durée déterminée. 
 
 
[bookmark: _Toc150938409]2.3 ANCIENNETÉ 
 
L’ancienneté correspond à la période totale de service continu pendant laquelle un employé est à l’emploi. Celle-ci se cumule lors des congés de maternité, des congés parentaux et des congés de maladie. 
 
[bookmark: _Toc150938410]2.4 ANNÉE DE TRAVAIL 
 
L’année de travail est établie du 1er avril au 31 mars de l’année suivante. 
 
[bookmark: _Toc150938411]2.5 MÉSENTENTE 
 
Désigne tout litige relatif à la détermination et l’application des conditions de travail des employés. 
 
[bookmark: _Toc150938412]2.6 MISE À PIED  
 
La mise à pied suspend de façon temporaire le contrat de travail entre l'employeur et l’employé. L’employé mis à pied peut donc être rappelé au travail. Il conserve son lien d'emploi pendant la durée de sa mise à pied et sa relation contractuelle est maintenue si la mise à pied dure 6 mois et moins. 
 
[bookmark: _Toc150938413]2.7 POLITIQUE DE CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
Ensemble des règles régissant les conditions de travail établies par l’organisme qui fixe le cadre de référence et balise les contrats de travail des employés. 
 
[bookmark: _Toc150938414]2.8 CONTRAT DE TRAVAIL 
 
Contrat par lequel sont stipulées les conditions d’embauche spécifiques relatives à un employé. **Annexe 2.1.1
 
[bookmark: _Toc150938415]2.9 COMITÉ RESSOURCE HUMAINE 
 
Comité formé d’au moins deux membres du conseil d’administration de l’organisme et de la direction (sans droit de vote) qui agit au nom du conseil et s’assure de l’application de la présente politique. Il se charge notamment de l’embauche et de l’évaluation des employés et à cette fin tiens une rencontre annuelle.   
 
 
[bookmark: _Toc150938416]	ARTICLE 3 : 	STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 
 
[bookmark: _Toc150938417]3.1 POSTES DÉSIGNÉS RÉGULIERS
1. Direction (voir description à l’annexe 2.1.3)


 
[bookmark: _Toc150938418]3.2 SUPÉRIEUR IMMÉDIAT 
 
1. La direction agit à titre de supérieur immédiat des employés de l’organisme. 
 
2. Le supérieur immédiat de la direction est le conseil d’administration de l’organisme. 
 
[bookmark: _Toc150938419] 3.3 TÉLÉTRAVAIL

			Se référer à la politique de télétravail de l’organisme.

[bookmark: _Toc150938420]	ARTICLE 4 : 	PROCÉDURES D’EMBAUCHE 
 
[bookmark: _Toc150938421]4.1 OUVERTURE DE POSTE 
  
L’ouverture ou la création d’un poste de travail est issue d’une décision du conseil d’administration.  
 
[bookmark: _Toc150938422]4.2 RESPONSABILITÉ 
 
Le comité ressource humaine a la responsabilité de l’embauche des employés. Il voit à l’élaboration des descriptions de tâches, à la publication des offres d’emploi, à la sélection des candidatures et à la réalisation des entrevues d’embauche. Les tâches peuvent être déléguées en tout ou en partie à la direction par voie de résolution. 
 
[bookmark: _Toc150938423]4.3 EMBAUCHE DE LA DIRECTION 
 
Lors de l’embauche d’un employé à la direction de l’organisme, le comité ressource humaine doit être formé d’au moins trois membres du conseil d’administration. 
 
[bookmark: _Toc150938424]4.4 CHOIX D’UN CANDIDAT 
 
Le comité ressource humaine, après analyse, rend sa décision sur le choix du candidat retenu et désigne une personne pour faire la vérification des références ainsi que l’annonce des résultats du processus d’embauche aux candidats rencontrés. 

[bookmark: _Toc150938425]4.5 ADOPTION DES CONTRATS DE TRAVAIL 
 
Le conseil d’administration entérine la décision du comité ressource humaine quant à l’embauche, des nouveaux employés et adopte les contrats de travail et les signent.  
 
 	  
[bookmark: _Toc150938426]	ARTICLE 5 : 	ÉVALUATION DES EMPLOYÉS
 
[bookmark: _Toc150938427]5.1 PÉRIODE DE PROBATION 
 
Les employés à des postes réguliers (à temps plein ou à temps partiel) sont soumis à une période de probation de six mois.  

[bookmark: _Toc150938428]5.2 ÉVALUATION DE MI-PROBATION 
 
Trois mois après l’entrée en fonction de l’employé, une évaluation de mi-probation est effectuée par la direction de l’organisme, ou par le comité ressource humaine si l’évaluation concerne la direction.   
 
L’évaluation de mi-probation est faite à partir de la grille d’évaluation de rendement (voir annexe 2.1.2) dans l’objectif d’orienter précisément le travail de l’employé en lien avec les attentes de l’organisme. Des recommandations peuvent en ce sens être faites à l’employé en vue de l’obtention de sa permanence. 
 
Suivant la recommandation de la direction ou du comité ressource humaine selon le cas, le conseil d’administration peut immédiatement mettre fin au contrat de travail de l’employé s’il se révèle ne pas avoir les compétences exigées. 
 
[bookmark: _Toc150938429]5.3 ÉVALUATION DE LA PÉRIODE DE PROBATION 
 
À la fin de la période de probation, une nouvelle évaluation est faite par le comité ressource humaine ou la direction, le cas échéant, toujours à partir de la grille d’évaluation de rendement. Si l‘évaluation est satisfaisante et positive, l’employé devient « régulier », c’est-à-dire que son contrat est désormais renouvelé automatiquement.  
 
Dans le cas contraire, deux (2) orientations sont possibles : soit une prolongation de la période de probation, soit un congédiement. 
 
[bookmark: _Toc150938430] 5.4    ÉVALUATION ANNUELLE 
 
L’évaluation du rendement des employés réguliers est faite annuellement par la direction dans le cas des employés et par le comité ressource humaine dans le cas de la direction.  Une fois la permanence accordée, l’évaluation annuelle est réalisée entre le 1er janvier et le 15 mars de chaque année. La direction et/ou le comité ressource humaine rendent compte des évaluations au conseil d’administration. 
 
[bookmark: _Toc150938431]	ARTICLE 6 : 	RÉMUNÉRATION 
 
[bookmark: _Toc150938432]	6.1 	TAUX HORAIRE 
 
La rémunération (taux de salaire) d’un employé sera déterminée lors de l’embauche en fonction de l’échelle salariale en vigueur (voir annexe 2.1.6) et de l’échelon en vigueur. Le tout sera consigné dans un contrat révisé annuellement. Dans le cas d’un employé contractuel, la rémunération est établie en fonction des capacités financières de l’organisme, de l’expérience pertinente reliée au poste, des compétences acquises, des qualifications et du niveau de responsabilités du poste. 
Le mode de rémunération est à l’heure, le mode de versement est par virement, la période de paie est hebdomadaire. Il est de la responsabilité des employés de signaler toute erreur qui pourrait se glisser sur la paie. Le délai maximum pour signaler une erreur est d’un an. Toutefois, il serait apprécié de signaler toute erreur dans le meilleur délai possible.  
 
L’employé doit aviser de tout changement de nom, d’adresse, d’état civil, du nombre de personne à charge ou toute autre information pertinente (réf. : formulaire de déclaration pour déduction à la source). 
 
[bookmark: _Toc150938433]	6.2 	INDEXATION ANNUELLE 
 
L’organisme reconnaît l’importance d’une rémunération adéquate et équitable de ses employés. Ainsi, en tenant compte de ses capacités financières, il accordera une augmentation de salaire annuelle à ses employés réguliers, en début d’année financière, selon l’indexation de l’échelle salariale en vigueur (voir annexe 2.1.6) et de l’échelon nouvellement atteint. La grille salariale est indexée annuellement au taux de 2%. 
  
[bookmark: _Toc150938434]ARTICLE 7 :  PERFECTIONNEMENT, FORMATION 
 
7.1 L’employeur reconnaît le caractère essentiel du perfectionnement et de la formation. La contribution de l’employeur à la formation du personnel salarié peut représenter 1% de la masse salariale. 
 
7.2 La direction de l’organisme peut autoriser un employé à participer à des sessions de formation reliées à ses tâches, tout en tenant compte des contraintes budgétaires. Elle en rend compte au conseil d’administration. 
7.3 Les formations excédant deux jours doivent être autorisés par le conseil d’administration. Le perfectionnement, dans le cadre de cours réguliers académiques pourront être accordées à l’employé régulier qui cumule plus d’un an d’ancienneté sous approbation du CA. Toute demande sera évaluée en fonction du budget annuel de formation et de la pertinence en regard du poste occupé par le demandeur.
	


[bookmark: _Toc150938435]ARTICLE 8 : 	DÉPART VOLONTAIRE, MISE À PIED, CONGÉDIEMENT ET AVIS DE CESSATION D’EMPLOI 
 
[bookmark: _Toc150938436]	8.1 	DÉPART VOLONTAIRE 
 
Tout employé qui désire quitter son emploi doit en aviser par écrit le conseil d'administration quatorze (14) jours avant son départ ou selon tout autre arrangement jugé raisonnable sur une base de bonne entente et de bonne foi entre les parties. 
 
 
[bookmark: _Toc150938437]	8.2 	 MISE À PIED ÉCONOMIQUE 
 
Toute mise à pied pour des raisons économiques doit d’abord être faite en tenant compte des intérêts et des besoins de l’organisme et ensuite en respectant autant que possible le principe d’ancienneté. Dans ce cas, c’est le conseil d’administration qui décide du poste qui sera mis à pied temporairement.  Le rappel des employés mis à pied est également fait en fonction des besoins de l’organisme. 
 
[bookmark: _Toc150938438]	8.3	CONGÉDIEMENT 
 
Un employé ne peut être congédié que pour des raisons justes et suffisantes. Le congédiement relève de la compétence du conseil d’administration. Selon les manquements commis, différentes mesures disciplinaires peuvent être envisagées avant le congédiement (voir mesures disciplinaires à l’annexe X).  
 
8.3.1 Procédure de congédiement  
 
a) Un avis de cessation d’emploi doit être rédigé par le conseil d’administration et remis par son mandataire à l’employé. 
 
b) Dans les trois (3) jours ouvrables suivants, la réception de l’avis, l’employé peut demander une rencontre avec le conseil d'administration ou son mandataire. 
 
c) Si aucune rencontre n’est demandée par l’employé dans les délais prévus, le congédiement prendra effet selon les délais de préavis prescrit par la CNESST (voir article 8.4) à partir de la date de l’avis.  
 
d) Si une rencontre est demandée par l’employé dans les délais prévus, le conseil d'administration ou son mandataire entendra la personne. Ce dernier décidera alors du maintien ou de l'annulation de l'avis. 
 
e) Le conseil d’administration se réserve le droit de suspendre ou mettre fin au contrat de travail immédiatement s'il juge que l’employé a commis une faute grave et nuisible à l’organisme. Le fardeau de la preuve incombera au supérieur immédiat. Les motifs suivants pourront être invoqués pour le congédiement ou la suspension :  
 
· Vol d’argent ou de biens 
· Utilisation ou être sous l’effet de psychotropes 
· Actes et/ou interventions injustifiables auprès des clientèles et/ou des partenaires 
· Usurpation d’autorité (aller au-delà des pouvoirs dévolus par la tâche) 
· Comportements 	jugés 	inappropriés 	quant 	au 	bon fonctionnement de l’organisme 
· Tout autre cas jugé grave 

[bookmark: _Toc150938439]	8.4 	AVIS DE CESSATION D’EMPLOI (CNESST)
 
L’employeur donnera un avis écrit à l’employé avant de mettre fin à son contrat de travail ou de la mettre à pied pour une période de six (6) mois et plus. Dans le cas d'un contrat à durée déterminée, l'employeur n'est pas tenu de donner cet avis.  
 
	Service continu  
	Durée de l’avis 

	0 à moins de 3 mois 
	aucun préavis 

	3 mois à 1 an 
	1 semaine 

	1 an à 5 ans 
	2 semaines 

	5 ans à 10 ans 
	4 semaines 

	10 ans et plus 
	8 semaines 


 
 
[bookmark: _Toc150938440]	ARTICLE 9 : 	MÉSENTENTES 
 
Le conseil d'administration et les employés conviennent de traiter les mésententes concernant les conditions ou les relations de travail le plus rapidement possible. L’objet d’une mésentente doit être soumis au conseil d’administration.  
 
Si le litige persiste, le comité ressource humaine étudiera la situation et fera les recommandations qu’il juge nécessaires au conseil d'administration.  
 
[bookmark: _Toc150938441] ARTICLE 10 : ANCIENNETÉ 
 
[bookmark: _Toc150938442]10.1 CALCUL DE L’ANCIENNETÉ 
 
L’ancienneté se calcule en années de service et est comptabilisée à partir de la date d’embauche de l’employé. 
 
[bookmark: _Toc150938443]	10.2 	APPLICATION DE L’ANCIENNETÉ 
 
Le calcul de l’ancienneté s’applique dans le choix prioritaire de la période de vacances. 
 
[bookmark: _Toc150938444]	10.3 	CUMUL DE L’ANCIENNETÉ (CNESST) 
 
L’ancienneté est cumulative : 
· Durant une absence prolongée autorisée 
· Durant un congé de maternité 
· Durant un congé parental 
· Durant les congés sociaux 
· Durant les jours fériés  
· Durant les vacances 
· Durant une période de mise à pied 
 
[bookmark: _Toc150938445]	10.4 	GEL DE L’ANCIENNETÉ  
 
L’ancienneté cesse de s’accumuler, mais reste au crédit de la personne salariée : 
 
· Durant un congé sans solde. 
· Durant une absence prolongée non balisée par la CNESST. 
 
[bookmark: _Toc150938446]	10.5 	PERTE DE L’ANCIENNETÉ 
 
L’ancienneté est annulée et perdue dans les cas suivants : 
 
· Congédiement non contesté ou confirmé 
· Départ volontaire 
 
 
[bookmark: _Toc150938447]ARTICLE 11 : HEURES DE TRAVAIL 
 
[bookmark: _Toc150938448]	11.1 	SEMAINE NORMALE DE TRAVAIL 
 
Le nombre d’heures de travail par semaine est établi selon le contrat de travail.  La semaine normale de travail est répartie du lundi au vendredi.  
 
Toutefois, compte tenu de certaines activités ou de surplus de travail pour répondre aux exigences du fonctionnement de l’organisme, l’employé peut être appelé à travailler en dehors des heures de travail régulières.  
 
 	Est aussi considéré comme heures de travail le temps de déplacement effectué dans le cadre du travail. 
 
[bookmark: _Toc150938449]	11.2 	TEMPS EXCÉDENTAIRE et SUPPLÉMENTAIRE 

11.2.1 	Tout temps de travail effectué par un employé en plus des heures normales de travail est considéré comme du temps de travail excédentaire et supplémentaire (au-delà de 40 heures). L’autorisation, la gestion et le contrôle des heures excédentaires sont faits par le supérieur immédiat. Pour ce faire, l’employé doit compléter et remettre une feuille de temps de travail complété chaque semaine (voir annexe 2.8).
 
11.2.2	Le temps excédentaire ne peut pas être remboursé en argent, mais peut être repris en congé de travail. Lors d’une même semaine de travail, le temps cumulé au-delà de 40 heures, ici nommé temps supplémentaire, se multiplie par 1,5. 
 
11.2.3	L’employé peut accumuler jusqu'à concurrence d’une semaine régulière de travail de temps excédentaire et devra récupérer ce temps excédentaire dans les trois mois suivants l’atteint de ce plafond

	
11.2.4 L’employé peut prendre entente avec son supérieur immédiat afin d'accumuler du temps excédentaire jusqu'à concurrence d’une semaine de temps régulier qui sera repris dans un moment jugé opportun par le supérieur immédiat. 
 
 
[bookmark: _Toc150938450] 	11.3 	JOURNÉE DE TRAVAIL À L’EXTÉRIEUR 
 
Si l’employé est appelé à travailler une journée complète à l’extérieur, ce qui inclut un hébergement, la journée de travail est établie à un maximum de douze (12) heures de travail.  

 
 
[bookmark: _Toc150938451]ARTICLE 12 : CONGÉS FÉRIÉS ET PAYÉS (CNESST) 
 
	La Loi sur les normes du travail et la Loi sur la Fête nationale prévoient huit (8) jours fériés : 
· Le 1er janvier; 
· Le Vendredi saint ou le lundi de Pâques, au choix de l’employeur; 
· Le lundi qui précède le 25 mai (la fête des Patriotes); 
· Le 24 juin (la fête nationale du Québec); 
· Le ler juillet ou le 2 juillet si le 1er juillet est un dimanche (Fête de la Confédération); 
· Le 1er lundi de septembre (fête du Travail); 
· Le 2e lundi d’octobre (Action de grâce);
· Le 25 décembre (Noël). 


 
[bookmark: _Toc150938452]12.1 JOURS FÉRIÉS SUPPLÉMENTAIRES  
 
Le nombre de jours fériés accordés par l’organisme est de treize (13). Outre les jours fériés statutaires, les congés suivants sont accordés : 
 
· Le 30 septembre, Journée nationale de vérité et réconciliation
· 24 décembre, veille de Noël; 
· 26 décembre, lendemain de Noël; 
· 31 décembre, veille du jour de l’An; 
· 2 janvier, lendemain du Jour de l’An; 
· Vendredi saint ou le lundi de Pâques. 
 
Note :  Si le 24 décembre et le 31 décembre tombent un samedi, les 23 et 30 décembre seront fériés.  Si le 24 décembre et le 31 décembre tombent un dimanche, les 27 décembre et 3 janvier seront fériés. 
 
La période des fêtes des employés ayant obtenu leur probation est considérée chômée et payée et : 
· Ne s’ajoute pas au pourcentage de vacances
· Inclue les 6 fériés.


 
[bookmark: _Toc150938453]12.2    RÉMUNÉRATION DES JOURS FÉRIÉS  
 	 
Tous les jours fériés (statutaires et supplémentaires) sont payés selon les 1/20 des quatre (4) dernières semaines travaillées. Toutefois, un employé régulier à temps plein doit minimalement bénéficier de l’équivalent de sept (7) heures de congé rémunérées. 
 
[bookmark: _Toc150938454]12.3 JOUR FÉRIÉ COÏNCIDANT AVEC DES VACANCES ANNUELLES, CONGÉ DE MATERNITÉ, CONGÉ PARENTAL OU CONGÉ PROLONGÉ DE MALADIE (CNESST) 
Si un jour férié coïncide avec les vacances annuelles l’organisme doit accorder un congé compensatoire à une date convenue entre l’employé et le superviseur immédiat, pendant l’année de référence en cours. 
 
Par contre, s’il est en congé de maternité, parental, en congé prolongé de maladie ou en mise à pied, l’employé n’a pas droit à une indemnité ou à un congé compensatoire pour les jours fériés qui coïncident avec ces congés. 
 
[bookmark: _Toc150938455]12.4 TRAVAIL LORS D’UN JOUR FÉRIÉ (CNESST) 
 
Si une personne doit travailler lors d’un jour férié, l’organisme doit donner, en plus du salaire correspondant au travail effectué, un congé compensatoire dans les trois semaines qui précèdent ou qui suivent le jour férié. Selon les règles de bonne entente, le jour férié peut s’ajouter au temps cumulé de l’employé.  
 
[bookmark: _Toc150938456]12.5 PARTICULARITÉS DU CONGÉ DE LA FÊTE NATIONALE (CNESST) 
 
La Fête nationale du Québec se célèbre le 24 juin. 
Si cette fête tombe un dimanche, le congé est reporté au 25 juin. Si cette fête tombe un samedi, le congé est devancé au 23 juin. 
 
 
[bookmark: _Toc150938457]12.6 FERMETURE DES BUREAUX 

Lors de la fermeture du Centre de services scolaires de la Riveraine, la CDC de la MRC de Bécancour est réputée être fermée. La journée en question sera donc chômée et payée.  
Lors de la fermeture du Centre de services scolaires d’un employé, les employés concernés bénéficieront d’une journée chômée et payée. 


[bookmark: _Toc150938458]ARTICLE 13 : CONGÉS SOCIAUX
 
13.1 À l’occasion de certains événements à caractère familial ou personnel, l’employé peut s’absenter sans perte de salaire pour la durée et les motifs prévus aux modalités ci-après. 
 
13.2 L’employé qui désire bénéficier d’un congé social doit en aviser son supérieur immédiat et produire sur demande la preuve des faits qui y donnent droit. 
 
13.3 Les congés sociaux sont des congés payés (une journée équivalant à sept (7) heures de travail pour un employé à temps plein), à moins qu’ils soient prévus autrement ou qu’ils coïncident avec tout autre congé. 
 
[bookmark: _Toc150938459]13.4 DÉCÈS 
 
L’employé a droit, lors du décès des personnes suivantes, au congé payé indiqué ci-après : 
 
· Conjoint, conjoint de fait, enfant, père, mère : deux semaines de travail. 
· Frère, sœur : 1 semaine
· Beau-père, belle-mère, belle-sœur, beau-frère, belle-fille, beau-fils : 
3 jours entre le jour du décès et le jour des funérailles. 
· Grands-parents, bru, gendre, petits-enfants, petits-enfants du conjoint : 3 jours entre le jour du décès et le jour des funérailles. 
· Neveu, nièce, oncle, tante, grands-parents du conjoint : un (1) jour (jour entre le jour du décès ou celui des funérailles). 
 
Pour tous les cas précités : 
 
a) L’employé a droit à une journée additionnelle de congé chômé s’il assiste aux funérailles et si elles ont lieu à plus de 200 km de son lieu de résidence. 
b) Dans tous les cas, l’employé prévient son supérieur immédiat et produit, à la demande, la preuve ou attestation des faits. 
 
Vous vous fier aux Normes, ce qui est une base.
 
[bookmark: _Toc150938460]13.5 MARIAGE 
 
· À l’occasion de son mariage, l’employé a droit à 2 jours ouvrables consécutifs, sans perte de salaire, à être fixés après entente avec son supérieur immédiat. 
· L’employé a droit à un jour de congé, sans perte de salaire, le jour du mariage de son enfant, si le mariage a lieu lors d’une journée de travail. 
· Lors du mariage de son père, de sa mère, de son frère ou de sa sœur, l’employé est en congé, sans salaire, le jour même, s’il assiste à l’événement, si le mariage a lieu lors d’une journée travaillée. 
 
Pour tous les cas précités, l’employé doit aviser son supérieur immédiat de son absence au moins une (1) semaine à l’avance. 


 
[bookmark: _Toc150938461]13.6 NAISSANCE 

13.6.1 Lors de naissance ou d’adoption, l’employé régulier a droit à 1 semaine de travail chômée et payée (incluant les deux journées prévues par la CNESST). Cette mesure est en vigueur dès la naissance et non déplaçable.

[bookmark: _Toc150938462]13.7 CONGÉS QUALITÉ DE VIE
 
13.7.1 L’employé régulier peut s’absenter sans perte de revenus pour des raisons personnelles ou de maladie, sur une base annuelle (du 1er avril au 31 mars) et ce, au prorata des heures travaillées mensuellement, jusqu’à concurrence de :
  
· 77 heures pour un employé qui effectue entre 32 et 36 heures de travail par semaine 
· 70 heures pour un employé qui effectue entre 28 et 31 heures de travail par semaine 
· 52 heures pour un employé qui effectue entre 21 et 27 heures de travail par semaine 
· 35 heures pour un employé qui effectue entre 14 et 20 heures de travail par semaine 
· 17 heures pour un employé qui effectue entre 7 et 13 heures de travail par semaine 
Ces congés ne sont non monnayables ni cumulables d’une année à l’autre. 


13.7.2 L’employé doit fournir un certificat médical à son supérieur immédiat lorsqu’un congé de maladie a excédé trois (3) jours ouvrables consécutifs de travail. 
 
13.7.3 Dans les cas d’absences de courte durée répétitives ou abusives, le supérieur immédiat peut exiger des explications et une certification d’un professionnel de la santé pour toute absence pour cause de maladie dès la première journée. 
 
13.7.4 Pour toute absence, l’employé doit avertir son supérieur immédiat dans les meilleurs délais et lui indiquer le moment probable de son retour au travail. 
 
13.7.5 L’employé en probation peut s’absenter sans perte de revenu en cas de maladie jusqu’à concurrence d’une heure de congé par tranche de 21 heures travaillées. Après la période de probation, l’employé est assujetti aux conditions stipulées en 13.6.1. Le calcul du nombre d’heures de congé pour l’année courante est alors fait au prorata du temps restant avant la fin de l’année en cours. 
 
[bookmark: _Toc150938463]13.8 CONGÉS PERSONNELS SANS SOLDE  
 
13.8.1 Court terme (CNESST) 
 
L’employé peut s’absenter du travail pendant dix (10) journées par année sans salaire pour remplir des obligations reliées à la garde, à la santé ou à l’éducation de son enfant ou de l'enfant de son conjoint, ou en raison de l'état de santé de proches parents, soit son conjoint, son père, sa mère, d'un frère, d'une sœur ou un de ses grands-parents lorsque sa présence est nécessaire en raison de circonstances imprévisibles ou hors de son contrôle. Il doit avoir pris tous les moyens raisonnables à sa disposition pour assumer autrement ses obligations et pour limiter la durée du congé. Ce congé peut être fractionné en journée. Une journée peut aussi être fractionnée après entente avec le supérieur immédiat. L’employé doit aviser son supérieur immédiat le plus tôt possible. 
 

[bookmark: _Toc150938464]13.9 CONGÉS CIVILS 
 
13.9.1 L’employé convoqué par voie de justice comme juré ou témoin, dans une cause où il n’est pas parti, est considéré en congé dès lors de sa présence en cour. La différence entre l'allocation allouée et son salaire sera complétée jusqu'à un maximum de 4 semaines de salaire. 
 
13.9.2 Si l’employé est partie prenante de la cause, son congé n’est pas payé, à moins que les faits impliqués soient survenus dans l’exercice normal de ses fonctions. 

[bookmark: _Toc150938465]ARTICLE 14 :  VACANCES ANNUELLES 
 
[bookmark: _Toc150938466]14.1 TAUX DE VACANCES 
 
Le taux de vacances annuelles des employés réguliers est déterminé en fonction de l’ancienneté : 
 
	Ancienneté 
	% accordé 
	Maximum de semaines 

	0 à 1 an 
	6% 
	3

	1 à 3 ans 
	8% 
	4

	3 à 5 ans 
	10% 
	5

	5 ans et plus 
	12% 
	6


 

[bookmark: _Toc150938467]14.2 PÉRIODE DE RÉFÉRENCE 
 
 Les vacances annuelles sont accumulées du 1er avril au 31 mars de l’année suivante. Le pourcentage de vacances est mise à jour, en fonction de l’ancienneté, à l’anniversaire d’embauche. 
 
 
[bookmark: _Toc150938468]14.3 CALENDRIER DES VACANCES ESTIVALES 
 
La période des vacances annuelles se situe entre la Fête nationale et la fête du Travail. Le calendrier des vacances des employés doit être préparé au mois de mai. L’organisme peut être fermé au maximum deux semaines consécutives.  La priorité pour une période de vacances donnée s’établit en fonction de l’ancienneté et des priorités de l’organisme.  Pour toute autre demande, en dehors de la période estivale, doit être autorisée 30 jours d’avance par le conseil d’administration. 




[bookmark: _Toc150938469]ARTICLE 15 : REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPRÉSENTATION 
 
[bookmark: _Toc150938470]15.1 FRAIS DE DÉPLACEMENT 
 
Les frais de kilométrage encourus par un employé dans l’exercice de ses fonctions lui sont remboursés à hauteur de 0.635$ par kilomètre parcouru à partir du lieu de travail ou du domicile de l’employé selon la distance la plus courte. L’employé doit remplir et signer le formulaire de demande de remboursement de frais de déplacement inclus dans la feuille de temps (voir annexe 2.8).  

 
15.1.1 FRAIS POUR Assurance automobile

L’'employeur remboursera la surprime d'assurance affaire occasionnelle à l'employé en présentant une preuve de cette surprime. L'assurance affaire occasionnelle ne doit pas être annulée avant sa date d'expiration à moins d'en aviser l'employeur au préalable.



[bookmark: _Toc150938471]15.2 FRAIS DE REPAS 
 
Les sommes maximales pour le remboursement des frais de repas (excluant l’alcool) incluant les pourboires et les taxes, sont établies comme suit : 
a) Pour le déjeuner :	25$
b) Pour le dîner :		35$
c) Pour le souper : 	45$
 
L’employé doit remplir et signer le formulaire de demande de remboursement de dépenses contenu dans la feuille de temps et présenter les pièces justificatives (voir annexe 2.8).  
 
[bookmark: _Toc150938472]15.3 FRAIS D’HÉBERGEMENT 
 
 	Les frais réels d’hébergement seront remboursés sur présentation de pièces justificatives. L’hébergement doit être jugé essentiel pour permettre la participation à une activité ou délégation. L’employé doit suivre les consignes de location offertes par les organisateurs de l’événement ou de la rencontre (ex. : TNCDC). 
 

[bookmark: _Toc150938473]	 	15.4 FRAIS DE GARDIENNAGE 
 	 
Des frais de gardiennage seront accordés aux employés qui en feront la demande pour des rencontres inhabituels dans un cours délais se tenant en soirée, pour une journée de fin de semaine ou pour une journée sur semaine, mais normalement non travaillée, et pour laquelle l’employé doit débourser des frais de gardiennage. Les frais réels de gardiennage seront remboursés pour un maximum de 25$ par soirée et de 50$ par journée. 
 		
 

[bookmark: _Toc150938474]ARTICLE 16 : ACCIDENT DE TRAVAIL (SE RÉFÉRER À LA CNESST) 
 
 
[bookmark: _Toc150938475]ARTICLE 17 : HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL  
 
L’organisme possède une politique portant exclusivement sur le harcèlement psychologique. Les employés doivent en prendre connaissance et la signer.
 
 
[bookmark: _Toc150938476]ARTICLE 18 : ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE DES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS D’ORGANISMES SANS BUTS LUCRATIFS 
 
L’employeur maintient une assurance de la responsabilité civile des administrateurs et dirigeant d’organismes sans buts lucratifs couvrant aussi les personnes salariées dans leurs fonctions. 
 
 
[bookmark: _Toc150938477]ARTICLE 19 : ASSURANCE COLLECTIVE 
 
L’employeur reconnaît l’importance d’offrir à son personnel un lieu de travail sécuritaire et stimulant. C’est pourquoi l’organisme adhère à un régime d’assurance collective. Il défraie ainsi 75% de l’assurance collective de tous les plans auquel l’employé régulier est tenu d’adhérer après la période de probation. La part de l’employé est automatiquement retenue sur sa paie. En 2027, le CA révisera le taux. Le régime d’assurances comprends l’assurance salaire courte et longue durée, lorsque les paramètres le permet. 
 
 
[bookmark: _Toc150938478]ARTICLE 20 : RÉGIME DE RETRAITE 
 
L’employeur reconnaît l’importance d’offrir à son personnel un lieu de travail sécuritaire et stimulant. C’est pourquoi l’organisme a adhéré au régime de retraite des groupes communautaires et de femmes du Québec. La cotisation au régime de retraite s’élève au minimum à 7% du salaire de l’employé et est défrayée par l’employeur et l’employé. La part de l’employé est automatiquement retenue sur sa paie et est fixée au minimum à 2%. La part de l’employeur est fixée à 5%. L’employé peut choisir de cotiser davantage.

 
[bookmark: _Toc150938479]ARTICLE 21 : MODIFICATIONS
 
Le conseil d’administration se réserve le droit de modifier, après consultation auprès des employés, la présente politique des conditions de travail.  
 

 
[bookmark: _Toc150938480]ARTICLE 22 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
La présente politique entre en vigueur le 14 octobre 2009.
À compter de son adoption, la présente politique abroge les décisions antérieures concernant les conditions de travail
Modifiée par résolution : le 18 novembre 2009 en vigueur au 14 octobre 2009.
Révisée par résolution : le 13 novembre 2013, en vigueur au 13 novembre 2013.
Modifiée par résolution : le 3 septembre 2014, en vigueur au 3 septembre 2014.
Modifiée par résolution : le 29 octobre 2015, en vigueur au 29 octobre 2015.
Modifiée par résolution : le 2 février 2017, en vigueur au 2 février 2017.
Modifiée par résolution : le 13 avril 2021. En vigueur au 1 avril 2021.
Modifiée par résolution : le 13 octobre 2021. En 
Modifiée par résolution : le 20 juin 2022.
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